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Abhandlungen /Articles SZG/RSH/RSS 56, 2006, Nr. 1

Options privee et publique dans le domaine
des chemins de fer suisses des annees 1850
ä l'entre-deux-guerres
Serge Paquier

Summary

This paper deals with private and public property in the field of Swiss railways in
the 19th Century. At the beginning - in the early 1850s - Switzerland was character-
ized by the existence ofpowerful cantons which were opposed to any extension of
the new federal State created in 1848. Therefore, the federal parliament refused the

proposition of state railways as intended by the Swiss Confederation. In particular
the federal parliament maintained that the Confederation should not be implicated
in according a guarantee to the capital invested in the railways (as was the case in
numerous other countries), the financial results were thus catastrophic. In the mean-
time, the Federal Council went ahead with the notion offederal railways through the
application of various strategies as of the beginning of the 1880s. Following many
difficulties, voters in 1898 accepted the purchase ofprivate railways companies by
the Confederation.

Cette etude s'inscrit dans la problematique du choix du mode d'exploitation destine

ä installer et exploiter les industries de service public qui debouche soit sur le
desistement d'une täche appartenant aux collectivites publiques par le moyen
d'une concession ä une compagnie privee (option privee), soit sur l'exploitation
directe du reseau technique de service public par la collectivite publique (option
publique). II faut citer les travaux de l'historien britannique Robert Millward qui
presentent le grand interet de proposer une analyse globale des industries de
service publique, plutot que des etudes limitees ä un seul secteur. Cela en posant
clairement la question des options privee ou publique1. De notre cöte, nous avons
resolument adopte une approche synthetique lors d'une premiere etude consacree
au cas helvetique2. C'est pourquoi nous privilegions l'analyse du domaine ferro-

1 James Foreman-Peck, Robert Millward, Public and Private Ownership ofBritish Industry

(1820-1990), Oxford, 1994; Robert Millward, Private and Public Enterprise in
Europe, Cambridge, 2005.

2 Elle s'est effectuee gräce au soutien du Fonds national suisse de la recherche scienti-

Prof. Dr. Serge Paquier, Institut des etudes regionales et des patrimoines (IERP) MRSASH,
Universite Jean Monnet de Saint-Etienne, Rue du 11 novembre 35, FR-42023 St-Etienne,
Cedex 2. serge.paquier@univ-st-etienne.fr
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viaire en le replacant dans le contexte plus general des industries de service public
en Suisse.

Le cheminement institutionnel suivi par les chemins de fer suisses reflete bien
la coupure en deux epoques qui caracterise l'evolution des Services publics en
Suisse. Des les annees 1840-50, l'option privee predomine nettement. En espace
urbain, le Systeme des concessions est adopte pour diffuser le gaz et meme l'eau
dans plusieurs cas, alors meme que cette derniere täche etait bien ancree dans les

prerogatives municipales. Puis ä partir des annees 1880-90, l'option publique s'ins-
talle aussi bien ä l'echelle nationale avec la naissance des Chemins de fer federaux,
qu'ä l'echelle urbaine avec la formation des Services industriels dans les principales

villes du pays qui gerent le gaz, l'eau et l'electricite.
Cet article propose plus particulierement de cerner trois aspects de la

naissance et du developpement des chemins de fer suisses du XIXe siecle jusqu'ä
l'entre-deux-guerres. L'analyse des chemins de fer suisses permet d'affiner la
coupure helvetique en deux epoques. Nous analyserons les deux choix strategiques
qui ont conduit d'une part les Chambres federales ä se prononeer en faveur de

l'option privee au debut des annees 1850 et d'autre part le long cheminement de
l'option publique qui debouche sur la creation au debut de 1898 des Chemins de
fer federaux. Dans un cas comme dans l'autre, nous sommes amenes ä poser la

question de mesurer quantitativement et qualitativement l'efficience de ces
decisions strategiques.

La domination de l'option privee au milieu du XIX' siecle

L'option privee, celle qui consiste ä accorder ä une compagnie une concession

d'exploitation en position de monopole domine nettement au milieu du XIXe siecle.

Les autres reseaux techniques de service public ont massivement opte pour la
Solution privee, tels le gaz d'eclairage qui se diffuse ä partir des annees 1820-30
dans les villes europeennes, un peu plus tardivement en Suisse, ä partir du debut
des annees 18403. L'eau, pourtant dans le giron munieipal depuis longtemps, cede

egalement ä la domination de l'option privee. En France, le futur geant, la Compagnie

generale des eaux prend pied en 18524. Le nouveau dogme touche plus
particulierement la Suisse occidentale. La Ville de Lausanne s'adresse ä un groupe prive
pour augmenter ses capacites, alors qu'ä Neuchätel, la question des eaux debouche

en 1863 sur la formation d'une entreprise privee, pendant qu'ä Geneve si l'eau
urbaine reste en main municipale, l'eau des campagnes devient une affaire privee
et ä Bäle aussi une compagnie privee s'installe sur le nouveau creneau5.

fique: requete n° 1115-068294. Voir egalement Serge Paquier, «Pour une histoire du
Service public en Suisse (XIXe-XXe siecles)» dans Serge Paquier (dir.), Actes de l'Institut
national genevois (annales 2003), 1.1: Cycle de Conferences sur l'evolution des Services

publics en Suisse, Geneve, 2004, p. 13-26.
3 Voir Serge Paquier, Jean-Pierre Williot (dir.), L'industrie du gaz en Europe aux XIXe et

XX' siecles, Berne / Bruxelles / Francfort-sur-le-Main / NewYork / Oxford /Vienne, 2005,

p. 23-28.
4 Voir Alain Jacquot, «La Compagnie generale des eaux (1852-1952)» dans Entreprises et

Histoire, 30 (2002), p. 32-44.
5 Dominique Dirlewanger, Les Services industriels de Lausanne, Lausanne, 1998, p. 54-68;

Karl Albert Huber, «Die Basler Wasserversorgung von den Anfängen bis heute» dans
Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde, 54 (1955), p. 64-122; p. 108-115.

23



Dans le domaine ferroviaire, le cas suisse se distingue par l'existence d'un
facteur institutionnel qui n'existe dans aucun autre pays. C'est celui du pouvoir garde
par les cantons dans le cadre forme par un jeune Etat federal ne en 1848. On peut
parier d'heritage institutionnel qui pese de tout son poids dans la decision en
faveur des cantons et de leur mefiance face au jeune Etat federal. Le constat qui
s'impose est celui de cantons qui ont dejä donne la poste, les peages ainsi que
l'installation et l'exploitation d'un nouveau reseau technique de service public: le
telegraphe. Dans ce contexte, ils ne souhaitent pas encore confier les chemins de
fer ä l'Etat federal. De plus, les cantons ne fönt pas confiance ä la Confederation
pour defendre leurs interets. Ils preferent s'en oecuper eux-memes en se gardant
le droit de choisir les traces qui leur conviennent.

Les Solutions oubliees: l'option publique et les propositions de compromis
dans le domaine ferroviaire suisse

Malgre le choix des Chambres federales en faveur des chemins de fer prives
durant l'ete 1852, il faut toutefois souligner que la Solution retenue par la majorite de
la Commission du Conseil national, chargee de statuer sur le choix de l'option, etait
celle de chemins de fer d'Etat. La Solution des compagnies privees montre dejä ses
limites. Le secteur ferroviaire europeen affronte une crise economique et surtout
il existe le modele beige qui semble donner satisfaction, et cela dans un contexte
pas si different de celui de la Suisse. L'Etat Beige a ete cree recemment, en 1830,
et les chemins de fer etatiques constituent Fun des moyens d'affirmer l'unite
nationale en rassemblant les parties du pays. II s'agit egalement de contröler par le
haut les flux des personnes et des marchandises en nous alignant sur les explications

recentes fournies par Robert Millward6.
En «bon Suisse», le Conseil federal preconisait une Solution de compromis.

Pour ce faire, il se basait sur les propositions faites par l'expert bälois Carl Geigy
qui, dans un rapport traitant des consequences financieres de l'introduction des
chemins de fer en Suisse et presente en octobre 1850, proposait de confier
l'execution du reseau ferroviaire ä une entreprise commune formee ä la fois de la
Confederation et des cantons. Mais pour profiter des avantages du mode d'organisation
des entreprises privees, l'entite publique devait designer un conseil d'administration

qui aurait du selon un des autres promoteurs d'une Solution de compromis,
J.-J. Speiser, diriger la construction et l'exploitation de chaque voie ferree. Speiser
proposait egalement qu'une partie du capital, provisoirement 10 millions, soit sous-
crite par tous les milieux de la population dans le but de constituer une veritable
entreprise nationale. Pourtant Speiser estimait que l'intervention de l'Etat dans le
domaine de l'economie privee represente «l'une des tendances economiques les
plus nuisibles de notre temps». Mais il pense que la regulation du secteur par la
concurrence ne peut pas fonctionner, «car on ne construit pas facilement des lignes
paralleles»7. Et il refuse d'abandonner une position naturelle de monopole ä des
mains privees qui peuvent exposer les citoyens ä des abus.

6 Robert Millward, «European governments and the infrastrueture industries, c. 1840-
1914» dans European Review ofEconomic History, 8 (2004), p. 3-28, p. 19 et 23.

7 Cite dans Rene Ttehiessing, Maurice Paschoud (dir.), Les Chemins de fer suisses apres un
siecle (1847-1947), 1.1, Paris/Neuchätel, 1949, p. 75.
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Du point de vue du Conseil federal, en partant du principe que le coüt d'une
construction etatique des chemins de fer serait trop lourd ä supporter pour les
finances föderales8, il s'agissait d'associer les cantons ä la Confederation tant pour
participer ä l'edification du reseau que pour offrir une garantie d'interet ä hauteur
de 3,5% aux detenteurs prives du capital. Mais les discussions menees au sein de
la commission se sont radicalisees et ont debouche sur deux positions tranchees,
celle de la majorite prönant des chemins de fer d'Etat et celle de la minorite en
faveur de chemins de fer prives.

Comme indique plus haut, c'est finalement l'option privee qui s'impose. Le
score est net et sans appel. A la Chambre nationale, il s'agit d'un trois contre un,
soit 68 voix contre 22 et le Conseil des Etats se rallie au Conseil national par
30 voix. Pour expliquer ce revirement, qui a fait de la faible minorite de la commission

une ecrasante majorite au parlement, l'histoire officielle retient surtout les

manceuvres orchestrees par celui qui va devenir le «roi des chemins de fer»: Alfred
Escher9.

Les partisans des chemins de fer prives n'ont voulu en aucun cas impliquer
financierement la Confederation. Ainsi, et par Opposition ä ce qui se fait dans de
nombreux pays, en France, en Espagne, en Italie et en Russie10, ils refusent la
garantie d'interet sur les titres emis par les compagnies ferroviaires. Le spectre
d'une Confederation endettee a produit ses effets. Comme nous le verrons, c'est
une Solution qui ne sera pas sans consequence sur les desastres financiers engen-
dres par l'exploitation des chemins de fer suisses pendant les premieres decennies.

Quelle efficience?

Apres la question du choix se pose celle de l'efficience de la decision. L'option en
faveur des cantons et des compagnies privees debouche sur un chaos institutionnel

et financier. Pour le president de la Confederation, Jakob Stämpfli
(1820-1879)11, le lien de cause ä effet est evident. II ecrit en 1862 «qu'il serait superflu

d'approfondir l'origine de cet etat de choses. Ces inconvenients ont leur source
dans l'autonomie cantonale et dans la construction privee.»12

Au niveau institutionnel, dans un premier temps, pendant les annees 1850, les

compagnies ferroviaires regnent en maitre, mais dans un deuxieme temps, lors de
la decennie suivante, suite aux pressions de l'opinion publique, les cantons ont
voulu prendre des mesures de contrainte draconiennes. Se sentant harcelees, les

8 Avec un coüt du reseau devise ä 102 millions de francs et une garantie d'interet ä 3,5%,
les frais annuels de la Confederation se seraient eleves ä environ 3,5 millions de francs
alors que le rendement espere devait se situer ä 2%, soit rapporter environ 2 millions de
francs. Le deficit annuel se monte alors ä 1,5 million de francs. Etant donne qu'il fäudrait
emprunter ä 4 ou 4,5% pour le couvrir, le deficit federal augmente respectivement ä

2 ou 2,5 millions de francs et cela alors que le budget federal ne mentionne pour ses
besoins extraordinaires qu'une somme de 333 867 francs. Jbiessing, Paschoud, op. cit,
p.80.

9 Ibidem,p.80-83.
10 En France, le gouvernement de Napoleon III aecorde une garantie de 3% sur les titres

et des subventions ä hauteur de 250 millions de francs. Selon Patrick Verley, La Revolution

industrielle, Paris, 1977, p. 193-200.
11 Beatrix Mesmer, «Jakob Stämpfli (1820-1879)» dans Urs Altermatt (ed.), Conseil fede-

ra/,Yens, 1993, p. 143-148.
12 Jakob Stämpfli, Rachat des Chemins de fer suisses, Berne, 1862, p. 2.
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compagnies ferroviaires s'en sont remises ä la Confederation pour sauvegarder
leurs interets.

En partie comme resultat de ce chaos, les pertes financieres s'averent considerables.

II faut preciser que le choix de l'option privee pour exploiter un reseau
technique de service public ne debouche pas forcement sur un desastre financier
comme c'est le cas des chemins de fer pendant une trentaine d'annees, de 1852 ä
1884. Les recentes etudes consacrees ä l'industrie du gaz en Europe montrent que
la periode dominee par l'option privee debouche sur des benefices faramineux
pendant un «äge d'or» qui se situe entre les annees 1860 ä 188013. Dans le domaine
ferroviaire suisse, les entrepreneurs et les financiers ne manquent pas de rediger
des brochures qui sont autant d'appels au secours. Ainsi le financier genevois Francois

Bartholony, installe ä Paris et dote d'une premiere experience ferroviaire
acquise en France avec le Paris-Orlean14, ecrit en 1863 dans une note adressee au
Conseil federal, que «des travaux d'utilite publique generale qui devaient etre
remunerateurs pour leurs auteurs, ne leur donnent pas meme un faible interet de
leurs capitaux»15. Les donnees precises fournies trois ans plus tard par Fun de ses
confreres genevois, Isaac Bonna, vont dans le meme sens. II ecrit «que sur les
412700000 francs qu'ont coütes les 1211 kilometres des principales lignes suisses,
150 millions au moins ne rapportent pour le moment ni interet, ni dividende»16. Le
gouvernement federal craint des le debut des annees 1860 que ce desastre financier

ne se repercute sur l'image de marque de la Suisse. Le president de la
Confederation Jakob Stämpfli estime que «sur un reseau d'une etendue de passe 1000
kilometres, il n'y a guere qu'un cinquieme qui soit dans des conditions saines; quant
aux quatre cinquiemes du reseau, les Compagnies sont placees dans une position
penible»17. Comme ces commentaires desabuses l'indiquent, il existe toutefois des
compagnies ferroviaires qui resistent un peu mieux. Les compagnies du Centre et
du Nord-Est, dont le fonetionnement est stimule par la precocite de la revolution
industrielle ä s'installer dans ces regions, parviennent ä generer des benefices qui
debouchent sur de maigres dividendes qui se situent entre 1 ä 3%, mais des
dividendes tout de meme.

La Grande depression touche de plein fouet des compagnies ferroviaires qui
commencaient ä se redresser au debut des annees 1870, une periode pendant
Iaquelle de nombreuses lignes ont ete edifiees. II y a le piege de la conjoneture: le
retour ä un cycle court favorable au debut des annees 1870 conduit ä edifier un peu
plus d'un millier de kilometres de lignes. Le reseau passe de 1200 ä 2300
kilometres. Une fois de plus, l'offre est surdimensionnee par rapport aux besoins du
trafic. Dans une brochure publiee en 1877, le conseiller aux Etats Olivier Zschokke
(1826-1898) ecrit qu'il faudra plusieurs annees avant que les besoins soient
suffisants pour couvrir les investissements realises. Les pertes sur les cours des titres
ferroviaires sont accablantes. Selon les calculs du depute federal Zschokke etablis

13 Paquier, Williot, op. cit., p. 54; 74-84.
14 Voir Francois Caron, Histoire des chemins de fer en France, 1.1 (1740-1883), Paris, 1997,

p. 143-144.
15 Frangois Bartholony, Note adressee ä M. le president et ä MM. les membres du Conseil

federal, Paris, 1863.
16 Isaac Bonna, Projet de centralisation du service et le rachat des chemins de fer suisses par

la Confederation, Geneve, 1867, p. 4.
17 Jakob Stämpfli, op. cit,p. X.
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jusqu'en 1877, la depreciation des titres des compagnies ferroviaires, sans les
chemins de fer touristiques et d'interet local, ne s'eleve pas moins ä la moitie des

capitaux investis, soit ä 442 853 796 francs18.

En plus des dysfonctionnements institutionnels dont il a ete question, plusieurs
facteurs expliquent ce long desastre financier. L'absence de garantie d'interet
indiquee plus haut n'attire pas les capitaux et surtout le trafic a ete surevalue comme
l'indiquent les recherches de Gerard Due qui prepare une these de doctorat consacree

aux chemins de fer suisses. Seuls des regroupements teleguides par la formation

de holdings ferroviaires ä Geneve et ä Bäle sauvent les compagnies
ferroviaires de la faillite. La Solution adoptee pendant la deuxieme moitie des annees
1870 est la Substitution de titres. Le banquier genevois James Odier expliquera plus
tard le mecanisme ä la veille de la Premiere Guerre mondiale. Le capital-actions
nominal de la nouvelle banque et les obligations des compagnies acquises par la
meme banque servent de garantie qui permettent de placer facilement un nouvel
emprunt dans le public. Le benefice est double: il se fait en premier lieu sur la
difference entre les taux des obligations des chemins de fer places en nantissement et
celui moins eleve du nouvel emprunt et en second lieu sur l'appreciation du titre
nantis «ä mesure que le temps et 1'amelioration du fonds consacraient sa pleine
valeur»19.

Le long cheminement de l'option publique

Le gouvernement federal n'a jamais renonce ä l'option publique. En 1857,1a
Confederation prevoit la Constitution d'un fonds ä alimenter par le solde positif du budget

des Travaux publics. II serait destine ä racheter les compagnies ferroviaires, alors

que cette meme annee Jakob Stämpfli propose un premier rapport en faveur de
l'etablissement de chemins de fer federaux. II edite cinq ans plus tard une brochure
pour convaincre de la necessite du rachat20. Puis suite au chaos engendre par la
decision initiale de 1852, le droit d'aecorder des concessions ferroviaires passe ä la
Confederation lors de la Promulgation en 1872 d'un nouvelle loi sur les chemins
de fer. Mais il faut attendre la decennie suivante pour voir la Confederation concre-
tiser des tentatives de rachat21.

La Confederation tente en premier lieu de proceder selon les clauses prevues
ä cet effet dans les concessions. Pour la premiere fois depuis la Promulgation de la
loi de 1872, la Confederation peut se deeider avant le 1er mai 1883 de faire usage
de son droit de rachat. L'objectif est l'acquisition du Central. Mais le contexte
comptable pose probleme, car les frais de premier etablissement ont ete sureva-
lues. Si cette tentative n'aboutit pas, eile debouche toutefois sur la Constitution
d'une loi d'harmonisation comptable. Loin de se decourager, le Conseil federal

18 Olivier Zschokke, De l'exploitation des chemins de fer de la Suisse sous la Direction de
la Confederation, Zurich/Geneve, 1877, p. 18-20.

19 James Odier, Discours prononce ä Geneve en 1913. Archives privees, p. 11. Voir egale¬
ment Serge Paquier, «Swiss Holding Companies From The Mid-Nineteenth Century To
The Early 1930's:The Forerunners and Subsequent Waves of Creations» dans Financial
History Review, 8 (October 2001), p. 163-182; p. 170-171.

20 Stämpfli, op. cit.
21 Selon «Message du Conseil federal ä l'Assemblee federale concernant le rachat des prin¬

cipales lignes de chemins de fer suisses» dans Feuille federale de la Confederation suisse
(1897), vol.I, p. 672-676.
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procede en 1887/88 ä une nouvelle tentative en utilisant cette fois la Convention ä

l'amiable. C'est l'autre compagnie ferroviaire la plus rentable du pays, celle du
Nord-Est, qui est visee. Mais cette tentative achoppe sur la frilosite de la Confederation

qui hesiterait ä mener ä terme les projets de lignes qui restent ä edifier. C'est
ainsi que les negociations sont rompues. La troisieme voix, plus classique, consiste
ä räche ter progressivement les titres des compagnies ferroviaires. Alors que la
Strategie fonctionne pour le Jura-Simplon en 1890, eile se heurte en 1891 au spectre
d'une speculation sur les chemins de fer suisses, plus precisement le Central, or-
chestree par une banque etrangere, en l'occurrence allemande. Malgre Fadoption
par les Chambres federales, les ennemis du rachat provoquent un referendum qui
voit le rachat repousse en 1891 par 289 406 voix contre 130 729.

Finalement la Confederation s'impose huit ans plus tard en fevrier 1898. La
mobilisation est extraordinaire. Aueune votation federale n'a suscite jusqu'ä cette
date un tel engouement. Sur 715 000 electeurs inscrits, plus de 565 000 ont vote. Le
niveau de majorite est lui aussi exceptionnel avec plus 210000 voix resultat des
386 272 oui contre 176 002 non22. Comment expliquer cette vague en faveur de
l'option publique? II se trouve que la nationalisation des chemins de fer suisses est
devenue une affaire nationale qui touche ä tous les compartiments de la vie
politique, economique et sociale comme en temoigne le Journal de Geneve la semaine
qui precede la votation:

«Jamais depuis 1848 une somme aussi considerable d'interet politique et
economiques n'a ete engagee sur le tapis vert de la politique suisse. Moeurs
publiques, institutions politiques, Organisation administrative, credit financier
du pays, commerce, industrie, la question du rachat touche ä tout. II n'est pas
un domaine de la vie sociale oü la Solution qui lui sera donnee ne doive avoir
sa repercussion. »23

Le mouvement de bascule s'est inverse. L'option privee ne s'impose plus comme
dans les annees 1850. L'option publique est une Solution qui a progresse tres
largement en Suisse comme ä l'etranger pour l'ensemble des industries de Services
publics. En espace urbain, durant les annees 1880-1890, suite au rachat des
compagnies gazieres au retour des concessions, les Services industriels qui exploitent
directement l'eau, le gaz et l'electricite se forment dans toutes les principales cites
helvetiques. Lorsque l'eau n'etait plus en main municipale, eile le devient ä

nouveau, alors qu'il n'etait pas question d'envisager une concurrence entre un gaz
munieipal et une electricite privee pouvant etre dominee par des grands groupes
d'electricite qui se creent en Europe, plus particulierement outre-Rhin24. Dans le
domaine ferroviaire et ä l'exterieur de la Suisse, la progression est etonnante. Lors
des debats aux Chambres federales, le depute Comtesse precise en 1897 que: «en
1870 le reseau des chemins de fer possede par l'Etat en Europe formait ä peine le
l/7e des chemins de fer du continent, aujourd'hui ces chemins de fer forment pres
des deux tiers»25. La formation des Chemins de fer federaux repose sur trois
arguments principaux: l'influence etrangere qu'il faut ecarter de cette infrastrueture

22 Selon Le Peuple de Geneve, 26.2.1898.
23 Journal de Geneve, 20. 2.1898.
24 Paquier, «Pour une histoire», art. cit., p. 22.
25 Bulletin stenographique de l'Assemblee federale (1897), t. 7, p. 871-872.
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nationale26, une baisse des tarifs des marchandises et des voyageurs27 qui ne pourra
etre obtenue que par une gestion directe de la Confederation et un fonetionnement

plus rationnel qui resultera de la gestion du reseau par une seule entreprise.
Cette nationalisation se distingue clairement par rapport aux autres mouvements

de collectivisation de l'industrie des reseaux, par la destination des benefices.

Ainsi les Services industriels ont pour mission de remplir les caisses municipales28,

alors que les profits degages par l'exploitation ferroviaire doivent etre
attribues ä 1'amelioration du trafic.

Option publique et innovation

Comme toutes les entreprises rachetees par les collectivites publiques, il fallait
repondre aux promesses faites et comme nous l'avons constate elles ne manquaient
pas. En espace urbain, les municipalites investissent massivement dans les reseaux
pour couper court avec le malthusianisme des compagnies privees provoque par
l'incertitude du retour des concessions dans les annees 1880-1890. Les Services
industriels elargissent l'aire de distribution des reseaux et baissent les tarifs. De
leur cöte, les Chemins de fer federaux vont surtout s'illustrer dans la longue duree
en diffusant largement une innovation: la traction electrique. Les premiers travaux,
qui ont demarres en 1913, sont interrompus par le declenchement de la Premiere
Guerre mondiale, puis ils s'aecelerent sous la poussee de substituer l'energie hydro-
electrique disponible dans le pays en lieu et place d'importer du charbon. En 1916,
les Chemins de fer federaux decident de la norme technique, puis un plan general
est adopte en 1918 qui se realisera pendant l'entre-deux-guerres. A la veille de la
Seconde Guerre mondiale, 93 % du reseau des Chemins de fer federaux fonctionne
ä l'electricite29, alors que le deuxieme pays le plus precoce, la Norvege se situe loin
derriere avec 14%30.

Parvenu au terme de cette breve etude, nous pouvons nous poser la question de
definir quels sont les caracteres originaux des chemins de fer suisses en matiere
d'options privee et publique?

D'abord, l'option publique et des Solutions de compromis suscitent d'emblee
un interet alors que ce n'est pas le cas dans le domaine de l'industrie du gaz. Nous
avons vu que le gouvernement federal ne cesse pas d'esperer etablir des chemins
de fer d'Etat. Ensuite, ce n'est pas un but fiscal recherche en espace urbain par les
Services industriels, mais bien l'idee de s'assurer la maitrise d'une infrastrueture
nationale sans passer par rintermediaire de compagnies privees difficiles ä manier.
Enfin, alors que les compagnies gazieres engrangent des benefices considerables,
leurs homologues ferroviaires affrontent un desastre financier pendant les trois
premieres decennies.

26 «Message du Conseil», art. cit., p. 727-731.
27 Voir Le Genevois, 12.11.1897 et Bulletin stenographique, op. cit.,p. 829,897-898.
28 Serge Paquier, «Tecnologia e nazionalismo. L'elettricitä nelle citä svizzere» dans Andrea

Guintini et Giovanni Paolini (ed.), La cittä elettrica, Bari/Rome, 2003, p. 124-145.
29 Serge Paquier, Histoire de l'electricite en Suisse (1875-1939), Geneve, 1998, vol. 2, p. 887.
30 Selon Paul Bairoch, «Les speeificites des Chemins de fer suisses des origines ä nos jours»

dans Revue suisse d'histoire, 39 (1989), p. 35-57; p. 44-48.
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La Suisse est par ailleurs un petit pays europeen. II est des lors plus permeable

que les grandes nations au poids de l'experience etrangere. Ainsi malgre la
volonte initiale du gouvernement federal d'etablir des chemins de fer d'Etat, l'option

privee dominante s'impose aussi en Suisse. Aussi les Chemins de fer federaux
se sont-ils crees lors d'un evident retournement du mouvement de bascule en
faveur des entreprises publiques. Autre consequence de la petite taille du pays, il a

fallu recourir aux financiers etrangers, mais cette presence finit par etre mal res-
sentie car eile heurte l'independance nationale.

Quant au particularisme institutionnel helvetique qui a vu les cantons se

crisper alors qu'il fallait encore donner plus d'ampleur ä un jeune Etat federal, il
est responsable des deboires des chemins de fer suisses. Dans un contexte caracterise

par un retard par rapport aux pays pilotes, des travaux delicats ä effectuer en
espaces vallonnes et alpins, une demande relativement faible et en fin de compte
une rentabilite esperee faible (2%), le soutien de l'Etat federal s'imposait, notamment

en matiere de garantie d'interet. Mais au lieu d'une Cooperation fructueuse
entre Confederation et compagnies privees, nous avons vu d'emblee s'etablir des

positions radicales qui se trouvent ä l'origine du desastre financier constate. II a
fallu payer les erreurs du passe.
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